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CHANTIER 4 : Comment renforcer les partenariats avec les acteurs non-gouvernementaux du développement et de la solidarité internationale ?
Table ronde du 22 février 2013 : migrations, mobilités, développement

Fiche technique : Les transferts de fonds des migrants 
Un enjeu majeur pour le développement

Représentant selon la Banque mondiale 406 milliards de dollars en 2012 (contre 381 milliards de dollars en 2011), les envois d’argent des migrants constituent l’une des ressources financières extérieures majeures des pays en développement, à un niveau moindre que les investissements directs à l'étranger mais supérieur à l’aide publique au développement. Les flux financiers engendrés par les transferts de fonds des migrants constituent une source de financement significative pour réduire la pauvreté mais aussi pour financer le développement économique de ces pays. Du fait du soutien apporté par les  migrants à leurs familles, ils présentent aussi l’avantage d’être globalement stables et pérennes en cas de crise financière ou de catastrophe naturelle.
On considère généralement qu’une augmentation de 10 % de ces flux pourrait entraîner une réduction de 1 % du niveau de pauvreté par habitant et de la dispersion des revenus par tête. Or, la Banque mondiale prévoit que ces transferts d’argent augmenteront de 8 % en 2013 puis de 10 % en 2014, pour atteindre 235 milliards de dollars en 2015. Une part majoritaire de ces montants transférés est dépensée en biens de consommation courante (jusqu’à 80% dans certaines régions d’Afrique sub-saharienne), tandis qu’une fraction plus réduite est épargnée ou investie dans des investissements en capital humain (éducation, santé) ou en infrastructure (logement).
Ces transferts de fonds, en particulier lorsqu’ils sont formels, peuvent contribuer à l’inclusion financière des populations les plus démunies ainsi qu’à l’expansion des marchés financiers des pays récipiendaires (bancarisation, accès aux services financiers, détention de comptes courants, d’épargne ou titres, accès aux financements bancaires pour des activités économiques). Toutefois, les transferts informels restent prédominants sur certains corridors, c’est-à-dire sur les couloirs, reliant deux pays d’origine et de résidence, par lesquels s’effectuent les flux financiers, de biens et de services à l’initiative des migrants. La part informelle des flux représenterait ainsi de 5 à 250 %, en fonction des pays de destination des envois d’argent
. On observe cependant une tendance à la réduction du poids de l’informel au profit des transferts formels qui progressent de 15 % par an, grâce aux sociétés de transferts d’argent dont la croissance est évaluée de 35 à 70 % par an selon les pays considérés.
Dans ce contexte, la France apparaît comme un pays majeur d’émission de transferts d’argent, en particulier vers l’Afrique. Eurostat estime que les flux de transferts des travailleurs étrangers en France vers des pays tiers représentaient 2,86 milliards d’euros en 2009 (dont 2,1 milliards d’euros hors de l’Union européenne) contre 3,40 milliards d’euros en 2008 et 3,44 milliards d’euros en 2007
. Selon la Banque mondiale
, la France se situe dans les cinq premiers récipiendaires de ces flux, avec l’Inde, la Chine, le Mexique et les Philippines.

Le coût élevé des envois d’argent des migrants : un frein au développement
La Banque mondiale met régulièrement à jour une série de statistiques concernant 194 pays, 13 régions du monde et portant sur les transferts de fonds et l’évolution des flux migratoires. Cette base de données tient compte des caractéristiques socio-économiques des migrants et des pays. La Banque publie également des données exhaustives concernant les envois de fonds mensuels pour 22 pays et les coûts des transferts d’argent sur les 200 principaux couloirs d’envoi. Elle évalue ainsi le coût moyen mondial des transferts de fonds des migrants à 8,96 % du montant transféré au 3ème trimestre 2012, contre 9,81 % en 2008. Ces coûts restent les plus élevés au monde en Afrique subsaharienne avec un coût moyen de 12,4 % à la fin 2012, contre 6,5 % en Asie du sud. S’agissant des transferts d’argent effectués à partir de la France, la Banque mondiale constate une légère diminution des coûts moyens fin 2012 (11,68 % contre 11,78 % au début de l’année). Ces données ne couvrent toutefois que 10 corridors et la base de données du site ww.envoidargent.fr, géré par l’AFD, qui couvrait 21 pays en 2012, fait apparaître un coût moyen de 9 % pour la même période.
Ces transferts peuvent être opérés par quatre types d’opérateurs : banques commerciales, sociétés de transfert d’argent, Postes, institutions de microfinance. Les données de la Banque mondiale
 font apparaître des coûts nettement plus élevés et stables pour les prestations de service (près de 13%) proposées aux migrants par les banques commerciales, tandis que les coûts des opérateurs de transferts d’argent (environ 7%) diminuent et que ceux des Postes augmentent (du fait de l’incorporation dans la base de données Banque mondiale de nouveaux pays aux services postaux plus onéreux, de la conclusion d’accords de sous-traitance entre certaines postes et des opérateurs de transfert).
Les actions menées à bien 
De nombreuses initiatives ont été lancées au niveau international  pour faciliter les envois d’argent des migrants et optimiser leur contribution au développement. Un institut africain des transferts financiers des migrants (ARI) a été créé par la Banque mondiale, la Commission européenne et l’Union africaine. Le G20 et le partenariat global pour l’inclusion financière ont relayé les actions du Groupe pilote sur les financements innovants pour le développement et du G8 (groupes « Making finance work for Africa », piloté par la Banque africaine de développement et « Global remittances working group », piloté par la Banque Mondiale). Les pays du G8 se sont engagés à l’Aquila en juillet 2009 à réduire le coût moyen des transferts d’argent des migrants de moitié d’ici 2014. Cet engagement, confirmé et élargi aux membres du G20 au sommet de Cannes de novembre 2011 (passage d’un coût moyen de 10 à 5 % d’ici 2014 au sein de l’ensemble du G20), fait l’objet d’un suivi régulier par la Banque mondiale.

Parallèlement à ces efforts sans précédent, des actions ont été entreprises par les principaux pays d’immigration, notamment européens, pour accroître la transparence du marché des transferts (création de sites internet de comparaison des coûts des transferts, notamment en France avec le site www.envoidargent.fr qui couvre 26 pays depuis février 2013) et/ou pour encourager l’investissement des flux de transferts dans des secteurs productifs (cofinancement de projets de la diaspora, épargne solidaire).
Par ailleurs, dans la foulée d’une étude publiée en 2008 sur les transferts des fonds des migrants au Maghreb et en Zone franc, et des ateliers qui l’ont suivie à Casablanca et Bamako en 2009, la Banque africaine de développement et l’AFD, en liaison avec les autorités françaises, ont mandaté en janvier 2011 l’association Epargne sans Frontières pour mener à bien la seconde phase de ces travaux. Portant sur la Zone franc et le Maghreb central, cette étude (Réduire les coûts des transferts d’argent des migrants et optimiser leur impact sur le développement : outils et produits financiers pour le Maghreb et la Zone franc) vise trois objectifs :

· Identifier des produits financiers innovants susceptibles d’intéresser les migrants et de contribuer à des dépenses d’investissement favorisant le développement de leurs pays d’origine. 

· Établir le bilan de la réglementation actuelle et ses améliorations possibles (appui à la bibancarisation, modernisation du droit des technologies de l’information et des libertés publiques, appui au renforcement du secteur de la microfinance, etc.).

· Déterminer les freins et les opportunités de développement des transferts d’argent des migrants grâce aux nouvelles technologies de paiement (« e-banking », « mobile banking », cartes de paiement rechargeables).

Ce rapport est particulièrement novateur en abordant :

- la question des produits et services de bibancarisation classique (ouverture d’un compte bancaire à distance, réalisation de tous types d’opérations bancaires et financières dans le pays d’origine à partir du pays de résidence), 

- le sujet de la bibancarisation solidaire : typologie et modalités des crédits envisageables (crédit à l’investissement collectif, crédit à l’investissement individuel, crédit immobilier ayant des effets en matière de développement, par exemple via les normes HQE, le tourisme et le commerce), 

- la question des produits du marché financier et boursier avec notamment des fonds d’investissement dédiés, des obligations d’Etat destinées à la diaspora, des valeurs mobilières.

- les moyens de développer les paiements par téléphone portable nord-sud, notamment grâce à la création d’un établissement de télépaiement nord-sud (« mobile banking »).

Cette étude a fait l’objet d’une présentation officielle à Paris, le 21 février 2012. Les ateliers de travail qui l’ont suivi, en France et à l’étranger (France, Sénégal, Maroc, Comores et bientôt Cameroun et Tunisie) ont permis d’affiner certaines propositions et d’évaluer le degré de pertinence des préconisations. Elles devraient être suivies d’avancées et de réformes qui favoriseront la baisse des coûts des transferts des migrants et leur utilisation optimale au service du développement des pays d’origine des migrants. 
Enfin, la Banque africaine de développement a mis en place en octobre 2009 un fonds multi-donateurs, l’Initiative migrations et développement qui permet de financer des actions relevant de plusieurs champs : 
· L’amélioration des connaissances disponibles et la mise à niveau des opérateurs intervenant dans le champ des transferts de fonds ;

· L’appui aux réformes des cadres réglementaires ;

· Le développement de nouveaux produits financiers ;

· La promotion de l’investissement et du développement local, notamment par la création ou le renforcement de fonds de garantie pour les migrants créateurs d’entreprises.
· est alimenté à ce stade par des contributions de la France (à hauteur de 6 millions d’euros via l’ex-ministère chargé de l’immigration) et du FIDA (200.000 dollars). 

Ce fonds est actuellement doté de 7,4 millions d’euros, dont un million récemment abondé par le ministère français de l’économie et des finances. La troisième vague d’appel à projets lancée à la fin 2012 par l’Initiative migrations et développement porte sur les nouveaux produits financiers destinés aux migrants.

� In Freund et Spatafora, 2005, op. cit. in Les transferts de revenus des migrants : quel impact sur le développement économique et financier d’Afrique subsaharienne, Emmanuel Rocher et Adeline Pelletier, Bulletin de la Banque de France, n°173, mai-juin 2008.
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